
appendice a 
 
loi constitutionnelle de 1982 
 
  
PARTie I 
 
la charte canadienne des droits et libertés 
 
 
Garantie des droits et libertés 
 1. La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits et 
libertés qui y sont énoncés. Ils ne peuvent être restreints que par une règle de 
droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse 
se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique. 
 
Garanties juridiques 
 7. Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne; 
il ne peut être porté atteinte à ce droit qu'en conformité avec les principes de 
justice fondamentale. 
 
Droits à l'égalité 
 15. (1) La loi ne fait acception de personne et s'applique également à 
tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, 
indépendamment de toute discrimination, notamment des discriminations fondées 
sur la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, 
l'âge ou les déficiences mentales ou physiques. 
 (2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'interdire les lois, programmes 
ou activités destinés à améliorer la situation d'individus ou de groupes 
défavorisés, notamment du fait de leur race, de leur origine nationale ou 
ethnique, de leur couleur, de leur religion, de leur sexe, de leur âge ou de 
leurs déficiences mentales ou physiques.  
 
 28. Indépendamment des autres dispositions de la présente charte, les 
droits et libertés qui y sont mentionnés sont garantis également aux personnes 
des deux sexes. 
 
 
Application de la charte 
 32. (1) La présente charte s'applique : 
  (a) au Parlement et au gouvernement du Canada, pour tous  
  les domaines relevant du Parlement, y compris ceux qui  
  concernent le territoire du Yukon et les territoires du Nord- 
  Ouest; 
  (b) à la législature et au gouvernement de chaque province,  
  pour tous les domaines relevant de cette législature. 
 (2) Par dérogation au paragraphe (1), l'article 15 n'a d'effet que trois 
ans après l'entrée en vigueur du présent article. 
 
pÉrÉquation et inÉgalitÉs rÉgionales 
 
 36. (1) Sous réserve des compétences législatives du Parlement et des 
législatures et de leur droit de les exercer, le Parlement et les législatures, 
ainsi que les gouvernements fédéral et provinciaux, s'engagent à : 
  (a) promouvoir l'égalité des chances de tous les Canadiens  
  dans la recherche de leur bien-être; 
  (b) favoriser le développement économique pour réduire  



  l'inégalité des chances; 
  (c) fournir à tous les Canadiens, à un niveau de qualité  
  acceptable, les services publics essentiels. 
 (2) Le Parlement et le gouvernement du Canada prennent l'engagement de 
principe de faire des paiements de péréquation propres à donner aux 
gouvernements provinciaux des revenus suffisants pour les mettre en mesure 
d'assurer les services publics à un niveau de qualité et de fiscalité 
sensiblement comparables. 
 
appendice b 
 
loi constitutionnelle de 1867 
VI. Distribution des pouvoirs législatifs 
 
Pouvoirs du parlement 
 91. Il sera loisible à la Reine, de l'avis et du consentement du Sénat et 
de la Chambre des Communes, de faire des lois pour la paix, l'ordre et le bon 
gouvernement du Canada, relativement à toutes les matières ne tombant pas dans 
les catégories de sujets par la présente loi exclusivement assignés aux 
législatures des provinces; mais, pour plus de garantie, sans toutefois 
restreindre la généralité des termes ci-haut employés dans le présent article, 
il est par la présente déclaré que (nonobstant toute disposition contraire 
énoncée dans la présente loi) l'autorité législative exclusive du parlement du 
Canada s'étend à toutes les matières tombant dans les catégories de sujets ci-
dessous énumérés, savoir : 
1. Abrogé. 
1A. La dette et la propriété publiques. 
2. La réglementation du trafic et du commerce. 
2A. L'assurance-chômage. 
3. Le prélèvement de deniers par tous modes ou systèmes de taxation. 
4. L'emprunt de deniers sur le crédit public. 
5. Le service postal. 
6. Le recensement et les statistiques. 
7. La milice, le service militaire et le service naval, et la défense du 
pays. 
8. La fixation et le paiement des salaires et honoraires des officiers civils 
et autres du gouvernement du Canada. 
9. Les amarques, les bouées, les phares et l'île de Sable. 
10. La navigation et les bâtiments ou navires (shipping). 
11. La quarantaine et l'établissement et maintien des hôpitaux de marine. 
12. Les pêcheries des côtes de la mer et de l'intérieur. 
13. Les passages d'eau (ferries) entre une province et tout pays britannique 
ou étranger, ou entre deux provinces. 
14. Le cours monétaire et le monnayage. 
15. Les banques, l'incorporation des banques et l'émission du papier-monnaie. 
16. Les caisses d'épargne. 
17. Les poids et mesures. 
18. Les lettrees de change et les billets promissoires. 
19. L'intérêt de l'argent. 
20. Les offres légales. 
21. La banqueroute et la faillite. 
22. Les brevets d'invention et de découverte. 
23. Les droits d'auteur. 
24. Les Indiens et les terres réservées pour les Indiens. 
25. La naturalisation et les aubains. 
26. Le mariage et le divorce. 



27. La loi criminelle, sauf la constitution des tribunaux de juridiction 
criminelle, mais y compris la procédure en matière criminelle. 
28. L'établissement, le maintien, et l'administration des pénitenciers. 
29. Les catégories de sujets expressément exceptés dans l'énumération des 
catégories de sujets exclusivement assignés par la présente loi aux législatures 
des provinces. 
Et aucune des matières énoncées dans les catégories de sujets énumérés dans le 
présent article ne sera réputée tomber dans la catégorie des matières d'une 
nature locale ou privée comprises dans l'énumération des catégories de sujets 
exclusivement assignés par la présente loi aux législatures des provinces. 
 
 
Pouvoirs exclusifs des législatures provinciales 
92. Dans chaque province la législature pourra exclusivement faire des lois 
relatives aux matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous 
énumérés, savoir : 
1. Abrogé. 
2. La taxation directe dans les limites de la province, dans le but de 
prélever un revenu pour des objets provinciaux; 
3. Les emprunts de deniers sur le seul crédit de la province; 
4. La création et la tenure des charges provinciales, et la nomination et le 
paiement des officiers provinciaux; 
5. L'administration et la vente des terres publiques appartenant à la 
province, et des bois et forêts qui s'y trouvent; 
6. L'établissement, l'entretien et l'administration des prisons publiques et 
des maisons de réforme dans la province; 
7. L'établissement, l'entretien et l'administration des hôpitaux, asiles, 
institutions et hospices de charité dans la province, autres que les hôpitaux de 
marine; 
8. Les institutions municipales dans la province; 
9. Les licences de boutiques, de cabarets, d'auberges, d'encanteurs et autres 
licences, dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux, locaux, 
ou municipaux; 
10. Les travaux et entreprises d'une nature locale, autres que ceux énumérés 
dans les catégories suivantes :- 
 (a) Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, chemins de fer, 
canaux, télégraphes et autres travaux et entreprises reliant la province à une 
autre ou à d'autres provinces, ou s'étendant au-delà des limites de la province; 
 (b) Lignes de bateaux à vapeur entre la province et tout pays dépendant de 
l'empire britannique ou tout pays étranger; 
 (c) Les travaux qui, bien qu'entièrement situés dans la province, seront 
avant ou après leur exécution déclarés par le parlement du Canada être pour 
l'avantage général du Canada, ou pour l'avantage de deux ou d'un plus grand 
nombre des provinces; 
11. L'incorporation des compagnies pour des objets provinciaux; 
12. La célébration du mariage dans la province; 
13. La propriété et les droits civils dans la province; 
14. L'administration de la justice dans la province, y compris la création, le 
maintien et l'organisation de tribunaux de justice pour la province, ayant 
juridiction civile et criminelle, y compris la procédure en matières civiles 
dans ces tribunaux; 
15. L'infliction de punitions par voie d'amende, pénalité, ou emprisonnement, 
dans le but de faire exécuter toute loi de la province décrétée au sujet des 
matières tombant dans aucune des catégories de sujets énumérés dans le présent 
article; 
16. Généralement toutes les matières d'une nature purement local ou privée 
dans la province. 



 
appendice c 
 
Convention sur l'éliminatin de toutes les formes de 
discriminatin à l'égard des femmes 
 
 
Les Etats Parties à la présente Convention,  
 
Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans les droits 
fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine et 
dans l'égalité des droits de l'homme et de la femme, 
 
Notant que la Déclaration universelle des droits de l'homme affirme le principe 
de la non-discrimination et proclame quetous les êtres humains naissent libres 
et égaux en dignité et en droit et que chacun peut se prévaloir de tous les 
droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction aucune, 
notamment de sexe, 
 
Notant que les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de 
l'homme ont l'obligation d'assurer l'égalité des droits de l'homme et de la 
femme dans l'exercice de tous les droits économiques, sociaux, culturels, civils 
et politiques, 
 
Considérant les conventions internationales conclues sous l'égide de 
l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en vue de 
promouvoir l'égalité des droits de l'homme et de la femme, 
 
Notant également les résolutions, déclarations et recommandations adoptées par 
l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées en vue de 
promouvoir l'égalité des droits de l'homme et de la femme, 
 
Préoccupés toutefois de constater qu'en dépit de ces divers instruments les 
femmes continuent de faire l'objet d'importantes discriminations, 
 
Rappelant que la discrimination à l'encontre des femmes viole les principes de 
l'égalité des droits et du respect de la dignité humaine, qu'elle entrave la 
participation des femmes, dans les mêmes conditions que les hommes, à la vie 
politique, sociale, économique et culturelle de leur pays, qu'elle fait obstacle 
à l'accroissement du bien-être de la société et de la famille et qu'elle empêche 
les femmes de servir leur pays et l'humanité dans toute la mesure de leurs 
possibilités, 
 
Préoccupés par le fait que, dans les situations de pauvreté, les femmes ont un 
minimum d'accès à l'alimentation, aux services médicaux, à l'éducation, à la 
formation ainsi qu'aux possibilités d'emploi et à la satisfaction d'autres 
besoins, 
 
Convaincus que l'instauration du nouvel ordre économique international fondé sur 
l'équité et la justice contribuera defaçon significative à promouvoir l'égalité 
entre l'homme et la femme, 
 
Soulignant que l'élimination de l'apartheid, de toutes les formes de racisme, de 
discrimination raciale, de colonialisme, de néo-colonialisme, d'agression, 
d'occupation et domination étrangères et d'ingérence dans les affaires 
intérieures des Etats est indispensable à la pleine jouissance par l'homme et la 
femme de leurs droits, 



 
Affirmant que le renforcement de la paix et de la sécurité internationales, le 
relâchement de la tension internationale, la coopération entre tous les Etats 
quels que soient leurs systèmes sociaux et économiques, le désarmement général 
et complet et, en particulier, le désarmement nucléaire sous contrôle 
international strict et efficace, l'affirmation des principes de la justice, de 
l'égalité et de l'avantage mutuel dans les relations entre pays et la 
réalisation du droit des peuples assujettis à une domination étrangère et 
coloniale et à une occupation étrangère à l'autodétermination et à 
l'indépendance, ainsi que le respect de la souveraineté nationale et de 
l'intégrité territoriale favoriseront le progrès social et le développement et 
contribueront par conséquent à la réalisation de la pleine égalité entre l'homme 
et la femme, 
 
Convaincus que le développement complet d'un pays, le bien-être du monde et la 
cause de la paix demandent la participation maximale des femmes, à l'égalité 
avec les hommes, dans tous les domaines, 
Ayant à l'esprit l'importance de la contribution des femmes au bien-être de la 
famille et au progrès de la société, qui jusqu'à présent n'a pas été pleinement 
reconnue, de l'importance sociale de la maternité et du rôle des parents dans la 
famille et dans l'éducation des enfants, et conscients du fait que le rôle de la 
femme dans la procréation ne doit pas être une cause de discrimination et que 
l'éducation des enfants exige le partage des responsabilités entre les hommes, 
les femmes et la société dans son ensemble, 
 
Conscients que le rôle traditionnel de l'homme dans la famille et dans la 
société doit évoluer autant que celui de la femme si on veut parvenir à une 
réelle égalité de l'homme et de la femme, 
 
Résolus à mettre en oeuvre les principes énoncés dans la Déclaration sur 
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et, pour ce faire, à 
adopter les mesures nécessaires à la suppression de cette discrimination sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
  
Sont convenus de ce qui suit:  
 
premiÈre partie 
 
Article premier  
 
Aux fins de la présente Convention, l'expression "discrimination à l'égard des 
femmes" vise toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui 
a pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la 
jouissance ou l'exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, 
sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel 
et civil ou dans tout autre domaine. 
 
Article 2  
 
Les Etats parties condamnent la discrimination à l'égard des femmes sous toutes 
ses formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens appropriés et sans 
retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l'égard des femmes 
et, à cette fin, s'engagent à: 
 
(a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition 
législative appropriée le principe de l'égalité des hommes et des femmes, si ce 



n'est déjà fait, et assurer par voie de législation ou par d'autres moyens 
appropriés l'application effective dudit principe; 
 
(b) Adopter des mesures législatives et d'autres mesures appropriées assorties, 
y compris des sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination à 
l'égard des femmes; 
 
(c) Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied 
d'égalité avec les hommes et garantir, par le truchement des tribunaux nationaux 
compétents et d'autres institutions publiques, la protection effective des 
femmes contre tout acte discriminatoire; 
 
(d) S'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l'égard des femmes et 
faire en sorte que les autorités publiques et les institutions publiques se 
conforment à cette obligation; 
 
(e) Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée 
à l'égard des femmes par une personne, une organisation ou une entreprise 
quelconque; 
 
(f) Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions 
législatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition réglementaire, 
coutume ou pratique qui constitue une discrimination à l'égard des femmes; 
 
(g) Abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une discrimination à 
l'égard des femmes. 
 
Article 3  
 
Les Etats parties prennent dans tous les domaines, notamment dans les domaines 
politique, social, économique et culturel, toutes les mesures appropriées, y 
compris des dispositions législatives, pour assurer le plein développement et le 
progrès des femmes, en vue de leur garantir l'exercice et la jouissance des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales sur la base de l'égalité avec 
les hommes. 
Article 4 
  
1. L'adoption par les Etats parties de mesures temporaires spéciales visant à 
accélérer l'instauration d'une égalité de fait entre les hommes et les femmes 
n'est pas considérée comme un acte de discrimination tel qu'il est défini dans 
la présente Convention, mais ne doit en aucune façon avoir pour conséquence le 
maintien de normes inégales ou distinctes; ces mesures doivent être abrogées dès 
que les objectifs en matière d'égalité de chances et de traitement ont été 
atteints. 
 
2. L'adoption par les Etats parties de mesures spéciales, y compris de mesures 
prévues dans la présente Convention, qui visent à protéger la maternité n'est 
pas considérée comme un acte discriminatoire. 
 
Article 5  
 
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour: 
 
(a) Modifier les schémas et modèles de comportement socio-culturel de l'homme et 
de la femme en vue de parvenir à l'élimination des préjugés et des pratiques 
coutumières, ou detout autre type, qui sont fondés sur l'idée de l'infériorité 



ou de la supériorité de l'un ou l'autre sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes 
et des femmes; 
 
(b) Faire en sorte que l'éducation familiale contribue à faire bien comprendre 
que la maternité est une fonction sociale et à faire reconnaître la 
responsabilité commune de l'homme et de la femme dans le soin d'élever leurs 
enfants et d'assurer leur développement, étant entendu que l'intérêt des enfants 
est la condition primordiale dans tous les cas. 
 
Article 6  
 
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris des 
dispositions législatives, pour réprimer, sous toutes leurs formes, le trafic 
des femmes et l'exploitation de la prostitution des femmes. 
 
 
DEUXIÈME PARTIE  
 
Article 7  
 
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l'égard des femmes dans la vie politique et publique du pays 
et, en particulier, leur assurent, dans des conditions d'égalité avec les 
hommes, le droit: 
 
(a) De voter à toutes les élections et dans tous les référendums publics et être 
éligibles à tous les organismes publiquement élus; 
 
(b) De prendre part à l'élaboration de la politique de l'Etat et à son 
exécution, occuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques 
à tous les échelons du gouvernement;  
 
(c) De participer aux organisations et associations non gouvernementales 
s'occupant de la vie publique et politique du pays. 
 
Article 8 
  
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que les femmes, 
dans des conditions d'égalité avec les hommes et sans aucune discrimination, 
aient la possibilité de représenter leur gouvernement à l'échelon international 
et de participer aux travaux des organisations internationales. 
 
Article 9  
 
1. Les Etats parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en 
ce qui concerne l'acquisition, le changement et la conservation de la 
nationalité. Ils garantissent en particulier que ni le mariage avec un étranger, 
ni le changement de nationalité du mari pendant le mariage ne change 
automatiquement la nationalité de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne 
l'oblige à prendre la nationalité de son mari. 
 
2. Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l'homme en 
ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. 
TROISIÈME PARTIE 
 
Article 10  
 



Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l'égard des femmes afin de leur assurer des droits égaux à ceux 
des hommes en ce qui concerne l'éducation et, en particulier, pour assurer, sur 
la base de l'égalité de l'homme et de la femme: 
 
(a) Les mêmes conditions d'orientation professionnelle, d'accès aux études et 
d'obtention de diplômes dans les établissements d'enseignement de toutes 
catégories, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines, cette égalité 
devant être assurée dans l'enseignement préscolaire, général, technique, 
professionnel et technique supérieur, ainsi que dans tout autre moyen de 
formation professionnelle; 
 
(b) L'accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel enseignant 
possédant les qualifications de même ordre, à des locaux scolaires et à un 
équipement de même qualité; 
 
(c) L'élimination de toute conception stéréotypée des rôles de l'homme et de la 
femme à tous les niveaux et dans toutes les formes d'enseignement en 
encourageant l'éducation mixte et d'autres types d'éducation qui aideront à 
réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant les livres et programmes 
scolaires et en adaptant les méthodes pédagogiques; 
 
(d ) Les mêmes possibilités en ce qui concerne l'octroi de bourses et autres 
subventions pour les études; 
 
(e) Les mêmes possibilités d'accès aux programmes d'éducation permanente, y 
compris aux programmes d'alphabétisation pour adultes et d'alphabétisation 
fonctionnelle, en vue notamment de réduire au plus tôt tout écart d'instruction 
existant entre les hommes et les femmes;  
 
(f) La réduction des taux d'abandon féminin des études et l'organisation de 
programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l'école prématurément; 
 
(g) Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à l'éducation 
physique; 
 
(h) L'accès à des renseignements spécifiques d'ordre éducatif tendant à assurer 
la santé et le bien-être des familles, y compris l'information et des conseils 
relatifs à la planification de la famille. 
 
Article 11  
 
1. Les Etats parties s'engagent à prendre toutes le mesures appropriées pour 
éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans le domaine de l'emploi, 
afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les mêmes 
droits, et en particulier: 
 
(a) Le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les êtres humains; 
 
(b) Le droit aux mêmes possibilités d'emploi, y compris l'application des mêmes 
critères de sélection en matière d'emploi; 
 
(c) Le droit au libre choix de la profession et de l'emploi, le droit à la 
promotion, à la stabilité de l'emploi et à toutes les prestations et conditions 
de travail, le droit à la formation professionnelle et au recyclage, y compris 
l'apprentissage, le perfectionnement professionnel et la formation permanente; 
 



(d) Le droit à l'égalité de rémunération, y compris de prestation, à l'égalité 
de traitement pour un travail d'égale valeur aussi bien qu'à l'égalité de 
traitement en ce qui concerne l'évaluation de la qualité du travail; 
 
(e) Le droit à la sécurité sociale, notamment aux prestations de retraite, de 
chômage, de maladie, d'invalidité et de vieillesse ou pour toute autre perte de 
capacité de travail, ainsi que le droit à des congés payés; 
 
(f) Le droit à la protection de la santé et à la sécurité des conditions de 
travail, y compris la sauvegarde de la fonction de reproduction. 
 
2. Afin de prévenir la discrimination à l'égard des femmes en raison de leur 
mariage ou de leur maternité et de garantir leur droit effectif au travail, les 
Etats parties s'engagent àprendre des mesures appropriées ayant pour objet:  
 
(a) D'interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de 
grossesse ou de congé de maternité et la discrimination des les licenciements 
fondée sur le statut matrimonial;  
 
(b) D'instituer l'octroi de congés de maternité payés ououvrant droit à des 
prestations sociales comparables, avec lagarantie du maintien de l'emploi 
antérieur, des droitsd'ancienneté et des avantages sociaux; 
 
(c) D'encourager la fourniture des services sociaux d'appuinécessaires pour 
permettre aux parents de combiner les obligations familiales avec les 
responsabilités professionnelles et la participation à la vie publique, 
enparticulier en favorisant l'établissement et le développement d'un réseau de 
garderies d'enfants; 
 
(d) D'assurer une protection spéciale aux femmes enceintesdont il est prouvé que 
le travail est nocif. 
 
3.  Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines visés par le 
présent article seront revues périodiquement en fonction des connaissances 
scientifiques et techniques et seront révisées, abrogées ou étendues, selon les 
besoins. 
 
Article 12  
 
1.  Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l'égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de 
leur assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les moyens 
d'accéder aux services médicaux, y compris ceux qui concernent la planification 
de la famille. 
 
2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les Etats parties 
fournissent aux femmes pendant la grossesse, pendant l'accouchement et après 
l'accouchement, des services appropriés et, au besoin, gratuits, ainsi qu'une 
nutrition adéquate pendant la grossesse et l'allaitement. 
 
Article 13 
  
Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour 
éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans d'autres domaines de la vie 
économique et sociale, afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de 
la femme, les mêmes droits et, en particulier: 
 



(a) Le droit aux prestations familiales; 
 
(b) Le droit aux prêts bancaires, prêts hypothécaires e tautres formes de crédit 
financier; 
 
(c) Le droit de participer aux activités récréatives, aux sports et à tous les 
aspects de la vie culturelle.  
 
Article 14  
 
1.  Les Etats parties tiennent compte des problèmes particuliers qui se posent 
aux femmes rurales et du rôle important que ces femmes jouent dans la survie 
économique de leurs familles, notamment par leur travail dans les secteurs non 
monétaires de l'économie, et prennent toutes les mesures appropriées pour 
assurer l'application des dispositions de la présente Convention aux femmes des 
zones rurales. 
 
2.  Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l'égard des femmes dans les zones rurales afin d'assurer, sur 
la base de l'égalité de l'homme et de la femme, leur participation au 
développement rural et à ses avantages et, en particulier, ils leur assurent le 
droit: 
 
(a) De participer pleinement à l'élaboration et à l'exécution des plans de 
développement à tous les échelons; 
 
(b) D'avoir accès aux services adéquats dans le domaine de la santé, y compris 
aux informations, conseils et services en matière de planification de la 
famille;  
 
(c) De bénéficier directement des programmes de sécurité sociale; 
 
(d) De recevoir tout type de formation et d'éducation, scolaires ou non, y 
compris en matière d'alphabétisation fonctionnelle, et de pouvoir bénéficier de 
tous les services communautaires et de vulgarisation, notamment pour accroître 
leurs compétences techniques; 
 
(e) D'organiser des groupes d'entraide et des coopératives afin de permettre 
l'égalité de chances sur le plan économique, qu'il s'agisse de travail salarié 
ou de travail indépendant; 
 
(f) De participer à toutes les activités de la communauté; 
 
(g) D'avoir accès au crédit et aux prêts agricoles, ainsi qu'aux services de 
commercialisation et aux technologies appropriées, et de recevoir un traitement 
égal dans les réformes foncières et agraires et dans les projets d'aménagement 
rural; 
 
(h) De bénéficier de conditions de vie convenables, notammenten ce qui concerne 
le logement, l'assainissement, l'approvisionnement en électricité et en eau, les 
transports et les communications. 
 
 
QUATRIÈME PARTIE 
 
Article 15  
 



1. Les Etats parties reconnaissent à la femme l'égalité avec l'homme devant la 
loi. 
 
2. Les Etats parties reconnaissent à la femme, en matière civile, une capacité 
juridique identique à celle de l'homme et les mêmes possibilités pour exercer 
cette capacité. Ils lui reconnaissent en particulier des droits égaux en ce qui 
concerne la conclusion de contrats et l'administration des biens et leur 
accordent le même traitement à tous les stades de la procédure judiciaire. 
 
3. Les Etats parties conviennent que tout contrat et tout autre instrument 
privé, de quelque type que ce soit, ayant un effet juridique visant à limiter la 
capacité juridique de la femme doivent être considérés comme nul. 
 
4. Les Etats parties reconnaissent à l'homme et à la femme les mêmes droits en 
ce qui concerne la législation relative au droit des personnes à circuler 
librement et à choisir leur résidence et leur domicile. 
 
Article 16  
 
1. Les Etats parties prennent toutes les mesures nécessaires pour éliminer la 
discrimination à l'égard des femmes dans toutes les questions découlant du 
mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assure, sur la base 
de l'égalité de l'homme et de la femme: 
 
(a) Le même droit de contracter mariage; 
 
(b) Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage 
que de son libre et plein consentement; 
 
(c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de 
sa dissolution; 
 
(d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que 
soit leur état matrimonial, pour les questions se rapportant à leurs enfants; 
dans tous les cas, l'intérêt des enfants est la considération primordiale;  
 
(e) Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du 
nombre et de l'espacement des naissances et d'avoir accès aux informations, à 
l'éducation et aux moyens nécessaires pour leur permettre d'exercer ces droits; 
 
(f) Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de 
garde et d'adoption des enfants, ou d'institutions similaires, lorsque ces 
concepts existent dans la législation nationale; dans tous les cas, l'intérêt 
des enfants sera la considération primordiale; 
 
(g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui 
concerne le choix du nom de famille, d'une profession et d'une occupation; 
 
(h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d'acquisition, 
de gestion, d'administration, de jouissance et de disposition des biens, tant à 
titre gratuit qu'à titre onéreux. 
 
2.  Les fiançailles et les mariages d'enfants n'ont pas d'effets juridiques et 
toutes les mesures nécessaires, y compris des dispositions législatives, seront 
prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de rendre obligatoire 
l'inscription du mariage sur un registre officiel. 
 



 
CINQUIÈME PARTIE 
 
Article 17  
 
1.  Aux fins d'examiner les progrès réalisés dans l'application de la présente 
Convention, il est constitué un Comité pour l'élimination de la discrimination à 
l'égard des femmes (ci-après dénommé le Comité), qui se compose, au moment de 
l'entrée en vigueur de la Convention, de dix-huit, et après sa ratification ou 
l'adhésion du trente-cinquième Etat partie, de vingt-trois experts d'une haute 
autorité morale etéminemment compétents dans le domaine auquel s'applique la 
présente Convention. Ces experts sont élus par les Etats parties parmi les 
ressortissants et siègent à titre personnel, compte tenu du principe d'une 
répartition géographique équitable et de la représentation des différentes 
formes de civilisation ainsi que des principaux systèmes juridiques. 
 
2.  Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de 
candidats désignés par les Etats parties. Chaque Etat partie peut désigner un 
candidat choisi parmi ses ressortissants. 
 
3.  La première élection a lieu six mois après la date d'entrée en vigueur de 
la présente Convention. Trois mois au moins avant la date de chaque élection, le 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies adresse une lettre aux 
Etats parties pour les inviter à soumettre leurs candidatures dans un délai de 
deux mois. Le Secrétaire général dresse une liste alphabétique de tous les 
candidats, en indiquant par quel Etat ils ont été désignés, liste qu'il 
communique aux Etats parties. 
 
4.  Les membres du Comité sont élus au cours d'une réunion des Etats parties 
convoquée par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation des Nations 
Unies. A cette réunion, où le quorum est constitué par les deux tiers des Etats 
parties, sont élus membres du Comité les candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix et la majorité absolue des votes des représentants des Etats 
parties présents et votants. 
 
5.  Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Toutefois, le mandat de 
neuf des membres élus à la première élection prendra fin au bout de deux ans; le 
Président du Comité tirera au sort les noms de ces neuf membres immédiatement 
après la première élection. 
 
6.  L'élection des cinq membres additionnels du Comité se fera conformément 
aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article à la suite de la 
trente-cinquième ratification ou adhésion. Le mandat de deux des membres 
additionnels élus à cette occasion prendra fin au bout de deux ans; le nom de 
ces deux membres sera tiré au sort par le Président du Comité. 
 
7.  Pour remplir les vacances fortuites, l'Etat partie dont l'expert a cessé 
d'exercer ses fonctions de membre de Comité nommera un autre expert parmi ses 
ressortissants, sous réserve de l'approbation du Comité. 
 
8.  Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation del'Assemblée 
générale, des émoluments prélevés sur les ressources de l'Organisation des 
Nations Unies dans les conditions fixées par l'Assemblée eu égard à l'importance 
des fonctions du Comité. 
 
9.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la 
disposition du Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont 



nécessaires pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sont confiées en 
vertu dela présente Convention. 
 
Article 18  
 
1.  Les Etats parties s'engagent à présenter au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, pour examen par le Comité un rapport sur les 
mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif ou autre qu'ils ont 
adoptées pour donner effet aux dispositions de la présente Convention et sur les 
progrès réalisés à cet égard:  
 
(a) Dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention dans l'Etat 
intéressé; et 
 
(b) Puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité.  
 
2.  Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultés influant sur la 
mesure dans laquelle sont remplies les obligations prévues par la présente 
Convention. 
 
Article 19  
 
1.  Le Comité adopte son propre règlement intérieur. 
  
2.  Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans. 
 
Article 20 
  
1.  Le Comité se réunit normalement pendant une période de deux semaines au 
plus chaque année pour examiner les rapports présentés conformément à l'article 
18 de la présente Convention. 
 
2.  Les séances du Comité se tiennent normalement au Siège de l'Organisation 
des Nations Unies ou en tout autre lieu adéquat déterminé par le Comité. 
 
Article 21 
  
1.  Le Comité rend compte chaque année à l'Assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies par l'intermédiaire du Conseil économique et 
social de ses activités et peut formuler des suggestions et des recommandations 
générales fondées sur l'examen des rapports et des renseignements reçusdes Etats 
parties. Ces suggestions et recommandations sont incluses dans le rapport du 
Comité, accompagnées, le cas échéant, des observations des Etats parties. 
 
2.  Le Secrétaire général transmet les rapports du Comité à la Commission de 
la condition de la femme, pour information. 
 
Article 22  
 
Les institutions spécialisées ont le droit d'être représentées lors de l'examen 
de la mise en oeuvre de toute disposition de la présente Convention qui entre 
dans le cadre de leurs activités. Le Comité peut inviter les institutions 
spécialisées à soumettre des rapports sur l'application de la Convention dans 
les domaines qui entrent dans le cadre de leurs activités. 
 
  
SIXIÈME PARTIE 



 
Article 23  
 
Aucune des dispositions de la présente Convention ne portera atteinte aux 
dispositions plus propices à la réalisation de l'égalité entre l'homme et la 
femme pouvant être contenues: 
 
(a) Dans la législation d'un Etat partie; ou 
 
(b) Dans toute autre convention, tout autre traité ou accord international en 
vigueur dans cet Etat. 
  
Article 24 
  
Les Etats parties s'engagent à adopter toutes les mesures nécessaires au niveau 
national pour assurer le plein exercice des droits reconnus par la présente 
Convention. 
 
Article 25  
 
1.  La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats. 
 
2.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné 
comme dépositaire de la présente Convention. 
3.  La présente Convention est sujette à ratification et les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. 
 
4.  La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tousles Etats. 
L'adhésion s'effectuera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 
 
Article 26 
  
1.  Tout Etat partie peut demander à tout moment la révisionde la présente 
Convention en adressant une communication écrite à cet effet au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies. 
 
2.  L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies décide des 
mesures à prendre, le cas échéant, au sujet d'une demande de cette nature.  
 
Article 27  
 
1.  La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la 
date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
du vingtième instrument deratification ou d'adhésion. 
 
2.  Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention ou y 
adhéreront après le dépôt du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion, 
la dite Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt 
par cet Etat de son instrument de ramification ou d'adhésion. 
 
Article 28  
 
1.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Uniesrecevra et 
communiquera à tous les Etats le texte des réserves qui auront été faites au 
moment de la ratification ou de l'adhésion. 



 
2.  Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente 
Convention ne sera autorisée. 
 
3.  Les réserves peuvent être retirées à tout moment par voiede notification 
adressée au Secrétaire général del'Organisation des Nations Unies, lequel 
informe tous les Etats parties à la Convention. La notification prendra effet 
àla date de réception. 
 
Article 29  
 
1.  Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant 
l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé 
par voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre 
eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les 
parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de 
l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la 
Cour internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut 
de la Cour. 
 
2.  Tout Etat partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, 
la ratifiera ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les 
dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne 
seront pas liés par lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé 
une telle réserve. 
 
3.  Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout moment lever cette 
réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 
 
Article 30 
  
La présente Convention, dont les textes en anglais, arabe,chinois, espagnol, 
français et russe font également foi, sera déposée auprès du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies. 
 
EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la présente 
Convention. 
appendiCe d 
 
 
 
 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
 
Les Etats parties au présent Pacte,  
 
Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la Charte des Nations 
Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la 
famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement 
de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,  
Reconnaissant que ces droits découlent de la dignité inhérente à la personne 
humaine,  
Reconnaissant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, l'idéal de l'être humain libre, libéré de la crainte et de la misère, 
ne peut être réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de ses 



droits économiques, sociaux et culturels, aussi bien que de ses droits civils et 
politiques, sont créées, 
Considérant que la Charte des Nations Unies impose aux Etats l'obligation de 
promouvoir le respect universel et effectif des droits et des libertés de 
l'homme,  
Prenant en considération le fait que l'individu a des devoirs envers autrui et 
envers la collectivité à laquelle il appartient et est tenu de s'efforcer de 
promouvoir et de respecter les droits reconnus dans le présent Pacte,  
Sont convenus des articles suivants:    
 
 
Première partie  
Article 1  
 
1.  Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce 
droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement 
leur développement économique, social et culturel.  
2.  Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de 
leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des 
obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée 
sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un 
peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance.  
3.  Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la 
responsabilité d'administrer des territoires non autonomes et des territoires 
sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de 
la Charte des Nations Unies.  
 
 
Deuxième partie  
Article 2 
 
1.  Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage à agir, tant par son 
effort propre que par l'assistance et la coopération internationales, notamment 
sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, 
en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le 
présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier 
l'adoption de mesures législatives.  
2.  Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir que les droits 
qui y sont énoncés seront exercés sans discrimination aucune fondée sur la race, 
la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou toute autre 
opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre 
situation.  
3. Les pays en voie de développement, compte dûment tenu des droits de 
l'homme et de leur économie nationale, peuvent déterminer dans quelle mesure ils 
garantiront les droits économiques reconnus dans le présent Pacte à des non-
ressortissants.  
 
 
Article 3  
 
Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal qu'ont 
l'homme et la femme au bénéfice de tous les droits économiques, sociaux et 
culturels qui sont énumérés dans le présent Pacte. 
 
Article 4  
 



Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que, dans la jouissance des 
droits assurés par l'Etat conformément au présent Pacte, l'Etat ne peut 
soumettre ces droits qu'aux limitations établies par la loi, dans la seule 
mesure compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de 
favoriser le bien-être général dans une société démocratique. 
 
Article 5  
 
1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée comme 
impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque de se 
livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits 
ou libertés reconnus dans le présent Pacte ou à des limitations plus amples que 
celles prévues dans ledit Pacte.  
2.  Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits 
fondamentaux de l'homme reconnus ou en vigueur dans tout pays en vertu de lois, 
de conventions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que le présent Pacte 
ne les reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré.  
 
 
Troisième partie  
Article 6  
 
1.  Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui 
comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de gagner sa vie 
par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures appropriées 
pour sauvegarder ce droit.  
2.  Les mesures que chacun des Etats parties au présent Pacte prendra en vue 
d'assurer le plein exercice de ce droit doivent inclure l'orientation et la 
formation techniques et professionnelles, l'élaboration de programmes, de 
politiques et de techniques propres à assurer un développement économique, 
social et culturel constant et un plein emploi productif dans des conditions qui 
sauvegardent aux individus la jouissance des libertés politiques et économiques 
fondamentales.  
 
Article 7  
 
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de 
jouir de conditions de travail justes et favorables, qui assurent notamment:  
(a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les travailleurs:  
 (i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de 
valeur égale  
  sans distinction aucune; en particulier, les femmes doivent avoir la 
garantie que  
  les conditions de travail qui leur sont accordées ne sont pas 
inférieures à celles  
  dont bénéficient les hommes et recevoir la même rémunération qu'eux 
pour un  
  même travail;  
 (ii) Une existence décente pour eux et leur famille conformément aux 
  dispositions du présent Pacte; 
(b) La sécurité et l'hygiène du travail;  
(c) La même possibilité pour tous d'être promus, dans leur travail, à la 
catégorie supérieure appropriée, sans autre considération que la durée des 
services accomplis et  les aptitudes;  
(d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail et 
les congés payés périodiques, ainsi que la rémunération des jours fériés.  
 



 
Article 8  
 
1.  Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer:  
(a) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de 
s'affilier au syndicat de son choix, sous la seule réserve des règles fixées par 
l'organisation intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses intérêts 
économiques et sociaux. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des 
seules restrictions prévues par la loi et qui constituent des mesures 
nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité 
nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés 
d'autrui.  
(b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des 
confédérations nationales et le droit qu'ont celles-ci de former des 
organisations syndicales internationales ou de s'y affilier. 
(c) Le droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leur activité, sans 
limitations autres que celles qui sont prévues par la loi et qui constituent des 
mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la 
sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les 
libertés d'autrui.  
(d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays.  
2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales 
l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de 
la fonction publique.  
3.  Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la 
Convention de 1948 de l'Organisation internationale du Travail concernant la 
liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures 
législatives portant atteinte - ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte 
- aux garanties prévues dans ladite convention.  
 
Article 9  
 
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à la 
sécurité sociale, y compris les assurances sociales.  
 
Article 10  
 
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que:  
1.  Une protection et une assistance aussi larges que possible doivent être 
accordées à la famille, qui est l'élément naturel et fondamental de la société, 
en particulier pour sa formation et aussi longtemps qu'elle a la responsabilité 
de l'entretien et de l'éducation d'enfants à charge. Le mariage doit être 
librement consenti par les futurs époux. 
2.  Une protection spéciale doit être accordée aux mères pendant une période 
de temps raisonnable avant et après la naissance des enfants. Les mères 
salariées doivent bénéficier, pendant cette même période, d'un congé payé ou 
d'un congé accompagné de prestations de sécurité sociale adéquates. 
3.  Des mesures spéciales de protection et d'assistance doivent être prises en 
faveur de tous les enfants et adolescents, sans discrimination aucune pour des 
raisons de filiation ou autres. Les enfants et adolescents doivent être protégés 
contre l'exploitation économique et sociale. Le fait de les employer à des 
travaux de nature à compromettre leur moralité ou leur santé, à mettre leur vie 
en danger ou à nuire à leur développement normal doit être sanctionné par la 
loi. Les Etats doivent aussi fixer des limites d'âge au-dessous desquelles 
l'emploi salarié de la main-d'oeuvre enfantine sera interdit et sanctionné par 
la loi.  
 



Article 11  
 
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute 
personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris 
une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une 
amélioration constante de ses conditions d'existence. Les Etats parties 
prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils 
reconnaissent à cet effet l'importance essentielle d'une coopération 
internationale librement consentie. 
2. Les Etats parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental 
qu'a toute personne d'être à l'abri de la faim, adopteront, individuellement et 
au moyen de la coopération internationale, les mesures nécessaires, y compris 
des programmes concrets:  
  (a) Pour améliorer les méthodes de production, de conservation et de 
distribution des denrées alimentaires par la pleine utilisation des 
connaissances techniques et scientifiques, par la diffusion de principes 
d'éducation nutritionnelle et par le développement ou la réforme des régimes 
agraires, de manière à assurer au mieux la mise en valeur et l'utilisation des 
ressources naturelles;  
(b) Pour assurer une répartition équitable des ressources alimentaires mondiales 
par rapport aux besoins, compte tenu des problèmes qui se posent tant aux pays 
importateurs qu'aux pays exportateurs de denrées alimentaires.  
 
Article 12  
 
1.  Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute 
personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit 
capable d'atteindre.  
2.  Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue 
d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre les mesures 
nécessaires pour assurer:   
(a) La diminution de la mortinatalité et de la mortalité infantile, ainsi que le 
développement sain de l'enfant;  
(b) L'amélioration de tous les aspects de l'hygiène du milieu et de l'hygiène 
industrielle; 
(c) La prophylaxie et le traitement des maladies épidémiques, endémiques, 
professionnelles et autres, ainsi que la lutte contre ces maladies;  
(d) La création de conditions propres à assurer à tous des services médicaux et 
une aide médicale en cas de maladie.  
 
Article 13  
 
1.  Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute 
personne à l'éducation. Ils conviennent que l'éducation doit viser au plein 
épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer 
le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent 
en outre que l'éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle 
utile dans une société libre, favoriser la compréhension. la tolérance et 
l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou 
religieux et encourager le développement des activités des Nations Unies pour le 
maintien de la paix. 
2.  Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le 
plein exercice de ce droit: 
(a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à 
tous; 
(b) L'enseignement secondaire,  sous ses différentes formes, y compris 
l'enseignement secondaire technique et professionnel, doit être généralisé et 



rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment par 
l'instauration progressive de la gratuité; 
(c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine 
égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et 
notamment par l'instauration progressive de la gratuité; 
(d) L'éduction de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la mesure 
possible, pour les personnes qui n'ont pas reçu d'instruction primaire ou qui ne 
l'ont pas reçue jusqu'à son terme; 
(e) Il faut poursuivre activement le développement d'un réseau scolaire à tous 
les échelons, établir un système adéquat de bourses et améliorer de façon 
continue les conditions matérielles du personnel enseignant. 
3.  Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des 
parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux, de choisir pour leurs enfants 
des établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes aux 
normes minimales qui peuvent être prescrites ou approuvées par l'Etat en matière 
d'éducation, et de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs 
enfants conformément à leurs propres convictions. 
4.  Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme 
portant atteinte  à la liberté des individus et des personnes morales de créer 
et de diriger des établissements d'enseignement, sous réserve que les principes 
énoncés au paragraphe 1 du présent article soient observés et que l'éducation 
donnée dans ces etablissements soit conforme aux normes minimales qui peuvent 
être prescrites par l'Etat. 
 
Article 14  
 
Tout Etat partie au présent Pacte qui, au moment où il devient partie, n'a pas 
encore pu assurer dans sa métropole ou dans les territoires placés sous sa 
juridiction le caractère obligatoire et la gratuité de l'enseignement primaire 
s'engage à établir et à adopter, dans un délai de deux ans, un plan détaillé des 
mesures nécessaires pour réaliser progressivement, dans un nombre raisonnable 
d'années fixé par ce plan, la pleine application du principe de l'enseignement 
primaire obligatoire et gratuit pour tous. 
 
Article 15  
 
1.  Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent à chacun le droit: 
(a) De participer à la vie culturelle; 
(b) De bénéficier du progrès scientifique et de ses applications; 
(c) De bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels découlant de 
toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 
2.  Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue 
d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre celles qui sont 
nécessaires pour assurer le maintien, le développement et la diffusion de la 
science et de la culture. 
3.  Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté 
indispensable à la recherche scientifique et aux activités créatrices. 
4.  Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent les bienfaits qui doivent 
résulter de l'encouragement et du développement de la coopération et des 
contacts internationaux dans le domaine de la science et de la culture. 
 
 
Quatrième partie 
 
Article 16  
 



1.  Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à  présenter, conformément 
aux dispositions de la présente partie  du Pacte, des rapports sur les mesures 
qu'ils auront adoptées et sur les progrès accomplis en vue d'assurer le respect 
des droits reconnus dans le Pacte. 
2.  (a) Tous les rapports sont adressés au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, qui en transmet copie au Conseil économique et 
social, pour examen, conformément aux dispositions du présent Pacte; 
(b) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet également 
aux institutions spécialisées copie des rapports, ou de toutes parties 
pertinentes des rapports, envoyés par les Etats parties au présent Pacte qui 
sont également membres desdites institutions spécialisées, pour autant que ces 
rapports, ou parties de rapports, ont trait à des questions relevant de la 
compétence desdites institutions aux termes de leurs actes constitutifs 
respectifs. 
 
Article 17  
 
1.  Les Etats parties au présent Pacte présentent leurs rapports par étapes, 
selon un programme qu'établira le Conseil économique et social dans un délai 
d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent Pacte, après avoir 
consulté les Etats Parties et les institutions spécialisées intéressées. 
2.  Les rapports peuvent faire connaître les facteurs et les difficultés 
empêchant ces Etats de s'acquitter pleinement des obligations prévues au présent 
Pacte.  
3.  Dans le cas où des renseignements à ce sujet ont déjà été adressés à 
l'Organisation des Nations Unies ou à une institution spécialisée par un Etat 
partie au Pacte, il ne sera pas nécessaire de reproduire lesdits renseignements 
et une référence précise à ces renseignements suffira.  
 
Article 18  
 
En vertu des responsabilités qui lui sont conférées par la Charte des Nations 
Unies dans le domaine des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le 
Conseil économique et social pourra conclure des arrangements avec les 
institutions spécialisées, en  vue de la présentation par celles-ci de rapports 
relatifs aux progrès accomplis quant à l'observation des dispositions du présent 
Pacte qui entrent dans le cadre de leurs activités. Ces rapports pourront 
comprendre des données sur les décisions et recommandations adoptées par les 
organes compétents des institutions spécialisées au sujet de cette mise en 
oeuvre. 
 
Article 19  
 
Le Conseil économique et social peut renvoyer à la Commission des droits de 
l'homme aux fins d'étude et de recommandations d'ordre général ou pour 
information, s'il y a lieu, les rapports concernant les droits de l'homme que 
communiquent les Etats conformément aux articles 16 et 17 et les rapports 
concernant les droits de l'homme que communiquent les institutions spécialisées 
conformément à l'article 18.  
 
Article 20  
 
Les Etats parties au présent Pacte et les institutions spécialisées intéressées 
peuvent présenter au Conseil économique et social des observations sur toute 
recommandation d'ordre général faite en vertu de l'article 19 ou sur toute 
mention d'une recommandation d'ordre général figurant dans un rapport de la 



Commission des droits de l'homme ou dans tout document mentionné dans ledit 
rapport.  
 
 
Article 21  
 
Le Conseil économique et social peut présenter de temps en temps à l'Assemblée 
générale des rapports contenant des recommandations de caractère général et un 
résumé des renseignements reçus des Etats parties au présent Pacte et des 
institutions spécialisées sur les mesures prises et les progrès accomplis en vue 
d'assurer le respect général des droits reconnus dans le présent Pacte.  
 
Article 22  
 
Le Conseil économique et social peut porter à l'attention des autres organes de 
l'Organisation des Nations Unies, de leurs organes subsidiaires et des 
institutions spécialisées intéressées qui s'occupent de fournir une assistance 
technique toute question que soulèvent les rapports mentionnés dans la présente 
partie du présent Pacte et qui peut aider ces organismes à se prononcer, chacun 
dans sa propre sphère de compétence, sur l'opportunité de mesures 
internationales propres à contribuer à la mise en oeuvre effective et 
progressive du présent Pacte. 
 
Article 23  
 
Les Etats parties au présent Pacte conviennent que les mesures d'ordre 
international destinées à assurer la réalisation des droits reconnus dans ledit 
Pacte comprennent notamment la conclusion de conventions, l'adoption de 
recommandations, la fourniture d'une assistance technique et l'organisation, en 
liaison avec les gouvernements intéressés, de réunions régionales et de réunions 
techniques aux fins de consultations et d'études.   
 
Article 24  
 
Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée comme portant 
atteinte aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des constitutions 
des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives 
des divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées en ce qui concerne les questions traitées dans le présent Pacte. 
 
Article 25  
 
Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant atteinte 
au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et 
librement de leurs richesses et ressources naturelles.  
 
 
Cinquième partie 
 
Article 26  
 
1.  Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout Etat Membre de 
l'Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses 
institutions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour 
internationale de Justice, ainsi que tout autre Etat invité par l'Assemblée 
générale des Nations Unies à devenir partie au présent Pacte.  



2.  Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies.  
3.  Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 
1 du présent article. 
4.  L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 
5.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les 
Etats qui ont signé le présent Pacte ou qui y ont adhéré du dépôt de chaque 
instrument de ratification ou d'adhésion.  
 
Article 27  
 
1.  Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du trente-
cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. 
2.  Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y adhéreront 
après le dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion, 
ledit Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat de 
son instrument de ratification ou d'adhésion. 
 
Article 28  
 
Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans limitation ni exception 
aucune, à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs.  
 
Article 29  
 
1.  Tout Etat partie au présent Pacte peut proposer un amendement et en 
déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux Etats 
Parties au présent Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent voir 
convoquer une conférence d'Etats parties pour examiner ces projets et les mettre 
aux voix. Si un tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de cette 
convocation, le Secrétaire général convoque la conférence sous les auspices de 
l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des 
Etats présents et votants à la conférence est soumis pour approbation à 
l'Assemblée générale des Nations Unies. 
2.  Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par 
l'Assemblée générale des Nations Unies et acceptés, conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des Etats 
parties au présent Pacte.  
3.  Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les 
Etats parties qui les ont acceptés, les autres Etats parties restant liés par 
les dispositions du présent Pacte et par tout amendement antérieur qu'ils ont 
accepté.  
 
Article 30  
 
Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de l'article 26, le 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les Etats 
visés au paragraphe 1 dudit article:  
 (a) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments de 
ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 26;  
 (b) De la date à laquelle le présent Pacte entrera en vigueur conformément 
à l'article 27 et de la date à laquelle entreront en vigueur les amendements 
prévus à l'article 29.  



 
Article 31  
 
1.  Le présent Pacte, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et 
russe font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des Nations 
Unies. 
2.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une 
copie certifiée conforme du présent Pacte à tous les Etats visés à l'article 26. 
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OBJECTIFS STRATÉGIQUES 
ET MESURES À PRENDRE 
 
 
45.  Dans chacun des domaines critiques on pose des diagnostics et on propose 
aux divers acteurs des objectifs stratégiques et des mesures concrètes pour les 
atteindre.  Les objectifs stratégiques sont définis à partir des problèmes 
critiques, et les mesures proposées ignorent le cloisonnement entre égalité, 
développement et paix et reflétent l'interdépendance de ces trois objectifs des 
Stratégies prospectives d'action de Nairobi pour la promotion de la femme. Ces 
objectifs et ces mesures sont interdépendants, ont une priorité élevée et se 
renforcent mutuellement.  Le Programme d'action a pour objectif d'améliorer la 
condition de toutes les femmes, sans exception, car toutes rencontrent en 
général des obstacles similaires, mais une attention particulière est accordée 
aux groupes les plus défavorisés. 
 
46.  Le Programme d'action reconnaît que la réalisation de la pleine égalité et 
la promotion de la femme sont freinées par des facteurs tels que race, âge, 
langue, appartenance ethnique, culture, religion, ou présence d'un handicap, 
appartenance à une peuplade autochtone ou autres raisons.  Nombre de femmes se 
heurtent à des obstacles spécifiques liés à leur situation de famille-- en 
particulier les mères célibataires -- et à leur situation socio-économique -- 
notamment aux conditions de vie dans des régions rurales ou reculées, et dans 
des poches de pauvreté.  Les réfugiées et autres femmes déplacées, y compris 
celles qui sont déplacées à l'intérieur de leur propre pays, ainsi que les 
immigrantes et les migrantes, y compris les travailleuses migrantes, rencontrent 
des obstacles supplémentaires.  Nombre de femmes sont particuliérement touchées 
par des catastrophes écologiques, des maladies graves et infectieuses, et 
diverses formes spécifiques de violence. 
 
 
A.  La persistance de la pauvreté, 
 qui pèse de plus en plus sur les femmes  



 
47.  Plus d'un milliard de personnes vivent aujourd'hui dans une pauvreté 
inacceptable, principalement dans les pays en développement, et les femmes en 
composent l'immense majorité. La pauvreté a des causes diverses, entre autres 
des causes structurelles.  C'est un problème complexe et multiforme, dont il 
faut chercher l'origine à la fois dans le contexte national et sur le plan 
international.  La mondialisation de l'économie et l'interdépendance croissante 
entre les nations créent à la fois de nouveaux défis et de nouvelles 
possibilités de croissance économique et de développement soutenus, ainsi que 
des risques et des incertitudes sur l'avenir de l'économie mondiale.  À 
l'incertitude de la conjoncture économique mondiale s'ajoutent les effets des 
restructurations économiques ainsi que, dans un certain nombre de pays, d'un 
endettement persistant et ingérable et des programmes d'ajustement structurel.  
En outre, des conflits de tous types, les déplacements de populations et la 
dégradation de l'environnement ont réduit la capacité des gouvernements de 
répondre aux besoins fondamentaux des populations.  Les transformations de 
l'économie mondiale modifient radicalement les données du développement social 
dans tous les pays.  Un phénomène notable à cet égard est la paupérisation des 
femmes, que l'on observe à des degrés divers selon les régions, et qui est dû en 
grande partie au partage inégal du pouvoir économique entre les deux sexes.  Les 
migrations et les changements des structures familiales qu'elles ont entraîne's 
ont encore alourdi le fardeau qui pèse sur les femmes, notamment celles qui ont 
plusieurs personnes à leur charge.  Face à ces tendances, il faut repenser et 
reformuler les politiques macro-économiques.  Ces politiques touchent presque 
exclusivement le secteur structuré de l'économie.  En outre, elles ont tendance 
à entraver les initiatives des femmes et elles sont conçues sans tenir compte du 
fait que les diverses mesures ont un impact différent sur les femmes et sur les 
hommes.  L'analyse des sexospécificités de toutes sortes de politiques et 
programmes est essentielle au succès de la lutte contre la pauvreté.  Pour 
éliminer la pauvreté et parvenir à un développement durable, il faut que les 
hommes et les femmes participent pleinement et sur un pied d'égalité à la 
formulation des politiques et des stratégies macro-économiques et sociales.  
L'élimination de la pauvreté ne peut se faire sur la seule base de programmes de 
dépaupérisation mais exige une participation démocratique et doit passer par une 
modification des structures économiques afin de garantir à toutes les femmes 
l'égalité des chances et l'accès aux ressources et aux services publics.  Les 
manifestations de la pauvreté sont diverses : revenus et moyens de production 
insuffisants; faim et malnutrition; mauvaise santé; difficulté d'accès à 
l'e'ducation et autres services de base; taux croissants de morbidité et de 
mortalité dus aux maladies; absence de logement et mauvaises conditions de 
logement; insécurité, discrimination sociale et marginalisation.  Elle se 
caractérise également par l'exclusion de la prise de décisions et de la vie 
civile, sociale et culturelle.  Tous les pays sont touchés -- de nombreux pays 
en développement par le paupérisme massif et les pays développés par l'existence 
de poches de pauvreté au milieu de la prospérité.  La pauvreté peut être causée 
par une récession économique entraînant une perte d'emplois ou par une 
catastrophe ou un conflit.  Il ne faut pas oublier la pauvreté des travailleurs 
mal payés à bas revenu et l'indigence totale de ceux qui ne sont pas protégés 
par les réseaux d'entraide familiale, par des services sociaux ou par des filets 
de sécurité. 
 
48.  Au cours des 10 dernières années, le nombre de femmes vivant dans la 
pauvreté a augmenté plus rapidement que celui des hommes, en particulier dans 
les pays en développement.  La féminisation de la pauvreté est également devenue 
un problème important dans les pays en transition du fait des conséquences à 
court terme des transformations politiques, économiques et sociales.  Aux 
facteurs économiques s'ajoutent la rigidité des rôles dévolus par la société aux 



hommes et aux femmes et l'insuffisance de l'accès des femmes au pouvoir, à 
l'éducation, à la formation et aux ressources productives ainsi que de nouveaux 
facteurs qui peuvent fragiliser la sécurité des familles.  Le fait que l'on 
n'ait pas systématiquement adopté une démarche soucieuse de l'équité entre les 
sexes dans les analyses et les plans économiques et que l'on n'ait pas remédié 
aux causes structurelles de la pauvreté a également contribué à 
l'appauvrissement des femmes. 
 
49.  Les femmes participent à la vie économique et à la lutte contre la pauvreté 
par leurs activités domestiques, communautaires et professionnelles rémunérées 
et non rémunérées.  Leur autonomie économique est une condition essentielle à 
l'élimination de la pauvreté. 
 
50.  La pauvreté touche toute la famille mais, du fait de la répartition des 
tâches et des responsabilités entre les sexes, les femmes, qui doivent gérer la 
consommation et la production des ménages quand les pénuries s'aggravent, en 
sont les principales victimes, surtout dans les familles rurales. 
 
51.  La pauvreté des femmes est directement liée au manque de perspectives et 
d'autonomie économiques, au fait qu'elles n'ont accès ni aux ressources 
économiques -- crédit, propriété foncièe, succession, etc. -- ni à l'éducation 
et aux services d'appui, et au fait qu'elles participent très peu aux prises de 
décisions.  La pauvreté peut également rendre les femmes vulnérables à 
l'exploitation sexuelle. 
 
52.  Dans de trop nombreux pays, les services de protection sociale ne tiennent 
pas suffisamment compte de la situation spécifique des femmes pauvres et la 
tendance est à la réduction de ces services.  Le risque de sombrer dans la 
pauvreté est plus grand pour les femmes que pour les hommes, en particulier 
après un certain âge, quand la protection sociale est liée à un emploi rémunéré 
continu.  Il arrive en effet que les femmes ne remplissent pas les conditions 
requises à cause des interruptions de travail dues à la répartition 
déséquilibrée du travail rémunéré et non rémunéré.  En outre, après un certain 
âge, les femmes se heurtent à des obstacles beaucoup plus grands lorsqu'elles 
veulent rentrer dans la vie active. 
 
53.  Dans de nombreux pays développés, où le niveau d'instruction générale et la 
formation professionnelle des hommes et des femmes sont similaires et où il 
existe des systèmes de protection contre la discrimination, les transformations 
économiques qui ont eu lieu dans certains secteurs au cours de la dernière 
décennie ont soit considérablement augmenté le chômage des femmes, soit rendu 
leur emploi beaucoup plus précaire.  La proportion de femmes pauvres a donc 
augmenté.  Dans les pays où le taux de scolarisation des filles est élevé, ce 
sont celles qui quittent l'école le plus tôt, souvent sans aucune qualification, 
qui sont les plus vulnérables sur le marché du travail. 
 
54.  Dans les pays en transition et les autres pays en pleine mutation 
politique, économique et sociale, ces mutations ont souvent réduit les revenus 
des femmes ou les ont même privées de tout revenu. 
 
55.  Dans les pays en développement, en particulier, il conviendrait d'accroître 
la capacité de production des femmes en leur donnant accès au capital, aux 
ressources, au crédit, à la terre, à la technologie, à l'information, à 
l'assistance technique et à la formation afin qu'elles puissent gagner plus 
d'argent et améliorer la nutrition, l'éducation, les soins de santé et leur 
propre condition au sein de la famille.  Il est essentiel de libérer le 
potentiel productif des femmes si l'on veut briser le cercle vicieux de la 



pauvreté et faire bénéficier pleinement les femmes du développement et des 
fruits de leur travail. 
 
56.  Un développement durable et une croissance économique à la fois soutenue et 
durable ne seront possibles que si l'on améliore la situation économique, 
sociale, politique, juridique et culturelle des femmes.  Le développement 
durable doit s'appuyer sur un développement social équitable qui donne aux 
pauvres, et plus particulièrement aux femmes pauvres, les moyens d'exploiter 
rationnellement les ressources naturelles. 
 
57.  Pour que les politiques et les mesures spécifiques visant à promouvoir et 
renforcer l'égalité entre les sexes et à améliorer la condition de la femme 
puissent aboutir, il faut que les politiques générales concernant tous les 
secteurs de la société soient conçues dans une perspective égalitaire et que des 
mesures concrètes bénéficiant d'un soutien institutionnel et financier suffisant 
soient appliquées à tous les niveaux.                         
 
 
F.  Les femmes et l'économie 
 
150. Les femmes sont loin d'avoir les mêmes chances que les hommes d'accéder au 
pouvoir et d'agir sur les structures économiques.  Presque partout dans le 
monde, les femmes ne participent pas, ou participent peu, à la prise des 
décisions économiques.  Elles ne sont pratiquement pas représentées dans les 
instances de formulation des politiques économiques, financières, monétaires et 
commerciales et de détermination des régimes fiscaux et salariaux.  Or, comme ce 
sont souvent ces politiques et ces régimes qui définissent le cadre dans lequel 
les agents économiques, hommes ou femmes, prennent leurs décisions, notamment 
concernant le partage de leur temps entre activités rémunérées et non 
rémunérées, leur évolution a une incidence directe et concrète sur l'accès des 
hommes et des femmes aux ressources économiques, sur leur pouvoir économique et 
donc sur leur degré d'égalité, aux niveaux personnel et familial, et au niveau 
de la société dans son ensemble. 
 
151. Dans de nombreuses régions, les activités rémunérées des femmes ont 
sensiblement augmenté dans le secteur structuré comme dans le secteur informel 
et elles ont évolué au cours de la dernière décennie.  Tout en continuant à 
travailler dans l'agriculture et la pêche, les femmes sont de plus en plus 
actives dans les micro-entreprises et les petites et moyennes entreprises et, 
dans certaines régions, elles ont accentué leur prédominance dans le secteur 
informel en expansion.  En raison notamment de la difficile conjoncture 
économique et du fait qu'elles n'ont aucun pouvoir de négociation, à cause de 
l'inégalité entre les sexes, de nombreuses femmes ont été contraintes d'accepter 
une faible rémunération et de mauvaises conditions de travail, devenant ainsi 
des recrues de prédilection.  D'un autre côté, il arrive de plus en plus souvent 
qu'elles travaillent par choix, lorsqu'elles ont pris conscience de leurs droits 
et se sont mises à exiger qu'ils soient respectés.  Certaines ont réussi à faire 
carrière et à obtenir une rémunération plus élevée et de meilleures conditions 
de travail.  Les femmes ont cependant été particulièrement touchées par la crise 
économique et par les restructurations qui ont modifié la nature du travail et 
dans certains cas, entraîné des pertes d'emplois, même parmi les cadres et les 
travailleuses qualifiées.  En outre, nombre d'entre elles sont entrées dans le 
secteur informel, faute d'autres débouchés.  Les institutions multilatérales 
n'associent encore guère les femmes à l'élaboration des programmes d'ajustement 
structurel, de prêts et de subventions, ni à la détermination, en coopération 
avec les gouvernements, de leurs objectifs, et elles tiennent encore trop peu 
compte des sexospécificités. 



 
152. Les pratiques discriminatoires dans l'enseignement, la formation, 
l'embauche et les rémunérations, la promotion et la mobilité horizontale, la 
rigidité des conditions de travail, le manque d'accès aux ressources productives 
et le partage inégal des responsabilités familiales, conjugués au manque de 
services tels que les garderies d'enfants continuent de limiter les possibilités 
d'emploi et la mobilité des femmes ainsi que leurs perspectives économiques et 
professionnelles et sont pour elles des sources de stress.  De plus, des 
préjugés entravent leur participation à la formulation des politiques 
économiques et, dans certaines régions, restreignent l'accès des femmes et des 
filles aux études et à la formation économiques. 
 
153. La part des femmes dans la population active continue de s'élever et, 
presque partout, les femmes travaillent davantage en dehors de chez elles.  Mais 
les travaux non rémunérés qu'elles assument, qu'il s'agisse de tâches ménagères 
ou de travaux d'intérêt général, n'ont pas diminué pour autant.  Dans la plupart 
des ménages, le revenu des femmes est devenu un apport indispensable.  Dans 
certaines régions, on a constaté que de plus en plus de femmes créaient leur 
propre entreprise ou se lançaient dans des activités autonomes, en particulier 
dans le secteur informel.  Dans de nombreux pays, les femmes constituent la 
majorité des travailleurs ayant un régime de travail non traditionnel -- travail 
temporaire ou occasionnel, temps partiels multiples, sous-traitance ou travail à 
domicile. 
 
154. Les travailleuses migrantes, notamment les employées de maison, contribuent 
à l'économie de leur pays d'origine par des transferts de fonds et à celle de 
leur pays d'accueil par leur travail.  Dans de nombreux pays d'accueil, 
toutefois, les migrantes sont plus exposées au chômage que les migrants de sexe 
masculin ou que les travailleurs non migrants des deux sexes. 
 
155. L'analyse des contributions respectives des hommes et des femmes à 
l'économie étant peu développée, les institutions, telles que les marchés 
financiers et les institutions financières, les marchés du travail, les écoles 
et facultés d'économie, les services économiques et sociaux, les régimes fiscaux 
et de sécurité sociale, ainsi que les familles et les ménages, méconnaissent 
trop souvent les contributions et les préoccupations des femmes.  Il s'ensuit 
que beaucoup de politiques et programmes contribuent peut-être encore à 
perpétuer les inégalités entre les hommes et les femmes.  En revanche, là où des 
progrès ont été réalisés dans l'intégration de la problématique hommes-femmes, 
les programmes et les politiques ont généralement gagné en efficacité. 
 
156. Bien que de nombreuses femmes aient réussi à progresser dans les 
institutions économiques, le parcours de la majorité d'entre elles, et notamment 
de celles qui ont à faire face à des obstacles supplémentaires, est entravépar 
la persistance des barrières qui les empêchent d'acquérir leur autonomie 
économique et de gagner durablement de quoi vivre et faire vivre deux dont elles 
ont la charge.  Les femmes exercent des activités -- qu'elles mènent souvent de 
front -- dansde nombreux secteurs de l'économie, allant des emplois salariés aux 
activités du secteur parallèle et à l'agriculture et la pêche de subsistance.  
Mais les obstacles juridiques et les coutumes qui les empêchent d'accéder à la 
terre, aux ressources naturelles, au capital, au crédit, à la technique et aux 
autres moyens de production, ainsi que les écarts de salaires, freinent leur 
progrès économique.  Les femmes contribuent au développement non seulement par 
leur travail rémunéré, mais aussi par de nombreux travaux non rémunérés.  D'une 
part, elles participent à la production de biens et de services pour le marché 
et l'autoconsommation, que ce soit dans l'agriculture, la production alimentaire 
ou les entreprises familiales.  Bien qu'il soit pris en considération dans le 



Système de comptabilité nationale de l'ONU, et donc dans les normes 
internationales applicables aux statistiques du travail, ce travail non rémunéré 
-- en particulier dans l'agriculture -- est souvent sous-évalué et 
incomplètement enregistré.  D'autre part, les femmes continuent d'exécuter la 
grande majorité des tâches ménagères et des travaux d'intérêt général; notamment 
en s'occupant des enfants et des personnes âgées, en préparant les repas de la 
famille, en protégeant l'environnement et en apportant une aide bénévole aux 
personnes et aux groupes vulnérables et défavorisés.  La valeur de travail n'est 
souvent ni chiffrée ni incluse dans la comptabilité nationale.  Ainsi, la 
contribution des femmes au développement est-elle gravement sous-évaluée et 
méconnue par la société.  En mettant les pleins feux sur la nature, l'importance 
et la portée de ce travail non rémunéré, on pourra mieux répartir les 
responsabilités. 
 
157. Si la mondialisation de l'économie a ouvert de nouvelles possibilités 
d'emploi aux femmes, d'autres tendances ont exacerbé les inégalités entre les 
sexes.  D'un autre côté, la mondialisation, et notamment l'intégration 
économique, peut créer des pressions favorisant un ajustement de l'emploi des 
femmes et la recherche de nouvelles sources d'emploi au fur et à mesure que se 
modifie la structure des échanges.  Il faudrait analyser plus à fond les effets 
de la mondialisation sur la condition économique des femmes. 
 
158. Tout cela se traduit par des salaires bas, des normes insuffisantes ou 
inexistantes, de mauvaises conditions de travail, en particulier en ce qui 
concerne la protection de la santé et la sécurité des travailleuses, de faibles 
qualifications, la précarité de l'emploi et l'absence de sécurité sociale, dans 
le secteur structuré comme dans le secteur informel.  Dans de nombreux pays et 
secteurs, le problème du chômage des femmes est de plus en plus grave.  Les 
jeunes travailleuses du secteur informel et du secteur rural et les 
travailleuses migrantes demeurent moins protégées que le reste de la population 
active par le code du travail et les lois relatives à l'immigration.  Les 
possibilités d'emploi des femmes, notamment celles des femmes chefs de famille 
qui ont de jeunes enfants, sont limitées par des conditions de travail rigides 
et par la mauvaise répartition des responsabilités familiales entre les femmes, 
les hommes et la société. 
 
159. Dans les pays qui connaissent de profondes transformations politiques, 
économiques et sociales, les femmes, si leurs compétences étaient mieux 
utilisées, pourraient apporter une contribution majeure à l'économie de leurs 
pays.  Il faudrait développer et renforcer cette contribution et donner aux 
femmes les moyens de mieux réaliser leur potentiel. 
 
160. La détérioration de l'emploi dans le secteur privé et les réductions 
d'effectifs opérées dans les services publics et dans la fonction publique ont 
touché les femmes de façon disproportionnée.  Dans certains pays, les femmes 
doivent assumer des activités non rémunérées supplémentaires -- par exemple, 
elles soignent les enfants, les malades et les personnes âgées -- pour compenser 
la baisse du revenu du ménage, notamment en l'absence de services publics.  Bien 
souvent, les stratégies de création d'emplois ne font pas une place suffisante 
aux activités et aux secteurs où les femmes prédominent, et ne favorisent pas 
réellement l'accès des femmes aux activités et aux secteurs traditionnellement 
masculins. 
 
161. Nombre de femmes qui occupent des emplois rémunérés doivent faire face à 
des obstacles qui les empêchent de réaliser pleinement leur potentiel.  En 
effet, s'il y a de plus en plus de femmes dans ces postes subalternes, leurs 
chances de promotion sont souvent réduites du fait d'attitudes discriminatoires.  



Par ailleurs, le harcèlement sexuel, qui insulte leur dignité, empêche les 
femmes d'apporter une contribution à la mesure de leurs compétences.  Enfin, 
l'absence d'aménagements permettant de concilier travail et famille, et 
notamment de garderies adéquates et abordables et la rigidité des horaires, est 
un autre facteur qui empêche les femmes de réaliser pleinement leur potentiel. 
 
162. Dans le secteur privé, notamment dans les entreprises transnationales et 
nationales, les femmes sont le plus souvent absentes des postes d'administration 
et de direction, ce qui dénote une discrimination dans l'embauche et les 
promotions.  Ces mauvaises conditions de travail et le nombre limité des offres 
d'emploi ont conduit de nombreuses femmes à rechercher d'autres options.  C'est 
pourquoi de plus en plus de femmes ont un travail indépendant ou sont devenues 
propriétaires ou gestionnaires de micro, petites et moyennes entreprises.  Dans 
de nombreux pays, le développement du secteur parallèle et l'augmentation du 
nombre d'entreprises autonomes et autogérées sont imputables pour une grande 
part aux femmes dont les activités, fondées sur la collaboration, l'effort 
personnel et les traditions, ainsi que les entreprises de production et de 
commercialisation, constituent une précieuse ressource économique.  Lorsqu'elles 
ont accès au capital, au crédit et aux autres ressources, à la technologie et à 
la formation, les femmes sont capables de contribuer à la production, au 
commerce et au revenu, et donc au développement durable. 
 
163. La persistance des inégalités, alors même que des progrès sont réalisés, 
montre bien la nécessité de repenser les politiques de l'emploi pour y intégrer 
la problématique hommes-femmes et faire ressortir un plus large éventail de 
possibilités ainsi que pour éliminer toute partialité au détriment des femmes 
dans l'organisation du travail et de l'emploi.  Pour réaliser pleinement 
l'égalité économique entre les sexes, il faut s'employer activement à faire 
reconnaître et apprécier impartialement le poids du travail, de l'expérience et 
des connaissances des hommes et des femmes dans la société. 
 
164. Pour favoriser l'indépendance économique des femmes et la réalisation de 
leur potentiel, les gouvernements et les autres acteurs devraient encourager 
l'adoption de mesures énergiques et visibles visant à assurer la prise en compte 
de la problématique hommes-femmes dans toutes les politiques et tous les 
programmes afin d'en analyser les conséquences sur les femmes et les hommes 
avant toute décision. 
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